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ÉDITO

Plusieurs scrutins, un enjeu

Nous sommes appelés à participer d’ici fin mars à la consultation pour le renouvellement des CTP du CNDP ou des CRDP (voir p. 11). Consultation 
qui déterminera aussi les représentants des personnels à nos conseils d’administration en 2008.

Mais pour quels établissements ? Que seront entretemps devenus nos centres ? Les conclusions, jusqu’ici secrètes, de l’actuel audit de l’édition publique (voir pp. 6-8), lancé par Jean-François Copé, ministre délégué au Budget et à la Réforme 
de l’État, sont plus qu’inquiétantes pour l’avenir 
du SCÉRÉN, à en croire la direction du CNDP.   

C’est dire la portée décisive des prochaines échéances présidentielle et législatives. En 1997, déjà, seul le changement de majorité politique conjugué à la lutte déterminée des personnels 
du CNDP avait permis de mettre en échec le projet de François Bayrou, alors ministre de l’Éducation nationale, de fondre le CNDP dans l’INRP 
pour mieux délocaliser le tout à Lyon, la ville de… Raymond Barre. Aujourd’hui, les milieux libéraux 
à la manœuvre derrière tel ou tel candidat, sont prêts au nom du dogme de la baisse des dépenses de l’État à liquider tout un pan du service public – dont nos centres, jugés dispendieux et inutiles, notamment en matière d’édition.

Notre responsabilité d’électeurs est entière. D’abord, élections professionnelles ou nationales, votons ! Votons ensuite pour qui défend réellement l’avenir du service public de l’éducation : le sort 
de nos établissements, de nos emplois et des services que nous rendons à la communauté éducative en dépend. ■
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Fenêtre sur le réseau SCÉRÉN

Tempêtes sur le CNDP et les CRDP

article paru en février 2007 dans L’US MAG du SNES (Syndicat national de

(magazine en supplément au n° 647 de L’Université syndicaliste du 29 janvier 2007, 
consultable en ligne à www.snes.edu/snesactu/IMG/pdf/usmag647.pdf, pp. 34-35)

DE LA DÉLOCALISATION 
DU CNDP À L’AUDIT DE L’ÉDITION PUBLIQUE : pour le réseau des centres de documentation pédagogique, la législature 2002-2007 a été une période noire. Tout a concouru, dans la politique menée, à le fragiliser : affaiblissement de la tête de réseau délocalisée dans le Poitou, suppressions de postes, dénis de légitimité, incapacité du ministère de l’éducation à définir ce qu’il attend du SCÉRÉN, audit actuel aux conclusions écrites à l’avance. Une réforme est plus que jamais nécessaire, mais à partir d’un vrai projet, dont la LOLF ne saurait 
tenir lieu.

Premier janvier 2007. Le réseau des centres de documentation pédagogique a la gueule de bois : au nom de la LOLF, il vient de perdre 30 postes à minuit. Jusque-là, Bercy avalait pendant l’année sa ration de postes, au fur et à mesure des départs volontaires ou en retraite. Depuis 2007, la méca-nique est des plus inhumaines, qui exige une performance immédiate. 

La législature n’avait pas mieux commencé, avec la délocalisation du CNDP à Chasseneuil-du-Poitou, à l’instigation de Raffarin. L’exemple même d’une décision arbitraire, contraire à l’intérêt général comme au bon sens, prise sans étude financière – un caprice de Premier ministre n’a pas de prix –, sans projet intellectuel. La seule chose qui comptait ? L’urgence : tout achever pour la rentrée 2005. 

Aujourd’hui, quatre ans après, où en sommes-nous ? La gabegie des coûts en temps et en argent, engendrés par la distance entre les services, mais aussi par l’éloignement des interlocuteurs officiels et de la plupart des partenaires, bat son plein sans être jamais chiffrée. Que vaut la rhétorique officielle sur la maîtrise de la dépense, la recherche de l’efficacité maximale en face de la déperdition de moyens, de compé-tences et d’énergie, du coût humain élevé, de l’affaiblissement du CNDP ?

Seul un tiers des emplois est implanté dans le Poitou. Mais les services en Île-de-France – le secteur de l’édition – se vident, poste par poste, au fil des départs : tout est fait pour démotiver et démanteler les équipes encore en place. La méthode a changé. Plus de service dissous ou transféré en bloc du jour au lendemain, mais une hémorragie lente qui amoindrit les activités. Pas de poste vacant remplacé en Île-de-France, de moins en moins d’enseignants. Le CNDP francilien, peau de chagrin, est-il voué à une asphyxie prochaine ?

Et de projet, l’ensemble du SCÉRÉN en est fort dépourvu depuis 2005 : ni perspectives nouvelles ni vision globale à l’heure où une refondation du réseau est une nécessité – les CRDP sont financièrement exsangues, subissent les suppres-sions de postes et la fin des emplois jeunes qui ont tant œuvré pour l’éducation artistique et culturelle. Les personnels et l’intersyndicale FSU/CGT/SGEN du CNDP ont publié début 2005 un projet d’envergure, qui donnerait enfin un sens à la double implantation Ile-de-France/Poitou : ici le pôle éditorial, là les pôles documentaire et logistique. Mais le ministère fait la sourde oreille, tout comme pour le cadre d’accom-pagnement social des agents ne partant pas à Chasseneuil : négocié par l’intersyndicale avec le médiateur nommé par Fillon et remis à de Robien dès sa nomination, il n’est toujours pas validé par la rue de Grenelle.

Les contradictions 
du ministère

La délocalisation du CNDP résume une contradiction ancienne du ministère envers le CNDP, que soulignait déjà un audit de 1994 : « le Ministère, tuteur du Centre, porte en tant que tel la responsabilité principale » quant aux problèmes « dans le choix de ses objectifs et dans la gestion de ses moyens ». Tantôt en effet le ministère exerce un interven-tionnisme tâtillon, comme si le CNDP, établissement autonome, n’était qu’un service ministériel : de la délocalisation du siège aux opérations de propagande – la Lettre à tous ceux qui aiment l’école de Ferry, le DVD Apprendre à lire de de Robien –, les exemples abondent. Tantôt au contraire le CNDP est laissé à lui-même, le cabinet, l’inspection générale, la Dgesco, la S-DTICE ne parvenant pas à se mettre d’accord sur ce qu’ils attendent du SCÉRÉN. D’où par exemple l’échec du Comité de l’édition pour l’éducation nationale, lancé par Allègre et Lang et oublié aussitôt par Ferry et ses successeurs. Aussi les orientations éditoriales du CNDP et des CRDP n’ont-elles fait l’objet d’aucune discussion régulière avec le ministère depuis… 1995 ! 

Parions que l’audit en cours de l’édition publique pour l’éducation nationale en imputera l’entière responsabilité au CNDP. Comme pour les audits sur les horaires, l’enseignement professionnel, les examens, les décharges des enseignants, l’INRP, le CIEP, cet audit donnera lieu aussi à un rapport à charge, dicté par l’obsession de réaliser « des gains de productivité dont on recherchera la mobilisation à la plus brève échéance »
. Les inspecteurs généraux de l’administration sont même flan-qués d’un cabinet d’audit privé : pour ce gouvernement, l’édition publique relève bien de la logique financière du privé. La feuille de route de l’audit est explicite : « Il conviendra […] d’analyser les besoins d’édition et de publication des ministères (au niveau national et déconcentré). […] Les bénéfices attendus sont une économie importante ».

Pour un grand service public de l’édition 
et de la documentation pédagogiques

Où est la prise en compte des seules attentes qui vaillent – celles de la communauté éducative ? Le SNES le revendique solennel-lement : plus que jamais les professionnels de l’éducation comme les élèves ont besoin d’un grand service public des ressources pédagogiques, dont le réseau formé par les CRDP et le CNDP doit être l’artisan principal. A l’heure où le nouveau cahier des charges des IUFM oublie la formation continue, où Microsoft comme Apple lorgnent vers l’enseignement, il faut réaffirmer le rôle clé d’information et de formation joué par le SCÉRÉN, grâce à ses animations pédago-giques, à ses ateliers d’initiation aux nouveaux matériels, à ses services de proximité et de conseil (médiathèques, documentation administrative), à ses ressources validées sur les plans scientifique, éditorial et documentaire, mises à disposition sur les supports les plus divers en fonction des usages – des ouvrages ou revues pédagogiques aux DVD vidéo libres de droits, de la télévision en ligne aux dévédéroms ou aux clés USB. 
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À l’inverse du projet expérimental de l’académie d’Amiens ( !) de dissoudre le CRDP dans les services du rectorat, le réseau SCÉRÉN doit être refondé en mutualisant davantage les compétences de ses équipes, afin



qu’il puisse jouer un rôle fédérateur entre la politique éducative, les collectivités territoriales, les acteurs de terrain et les associations pédagogiques. 

Loin d’exiger de lui, en guise de performance, d’être rentable, le ministère doit permettre au SCÉRÉN d’exercer pleinement sa vocation de service public en respectant la pluralité des pratiques pédagogiques et en continuant à travailler en direction des publics à besoins particuliers – ainsi un prochain dictionnaire numérique de la langue des signes, les parutions pour les élèves non francophones, les outils pour enseigner l’arabe, le portugais ou le chinois. Bref, il s’agit d’ouvrir l’avenir par un projet porteur, élaboré avec les personnels et permettant de redéfinir des objectifs, une meilleure organisa-tion et une vision à long terme. ■ 
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REBONDS, 22 février 2007

Oser l’ambition

Tous les moyens à l’Éducation 
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 par Gérard ASCHIERI, secrétaire général de la Fédération syndicale unitaire (FSU)

Pour qui voteront les enseignants ?
Cette question semble avoir passionné les médias ces derniers jours. 
Elle en a occulté une autre bien plus fondamentale : 
quels projets pour l’école et les jeunes ?

Si les enseignants et autres personnels de l’éducation réclament des meilleures conditions de travail, une revalorisation, du respect, s’il faut leur répondre concrète-ment, ce serait une erreur de penser qu’ils seraient unique-ment préoccupés de savoir si on va les payer plus pour travailler plus ou si on va leur construire de confortables bureaux, ou encore si les élèves vont se lever à leur entrée alors que nombre d’entre eux aimeraient bien pouvoir simplement les faire s’asseoir dans le calme. On ne pourra répondre à leurs inquiétudes, à leur colère, à leurs attentes sans resituer leur métier dans un projet pour l’école et pour la société. Quel système éducatif pour quelle société ? Voilà le débat fonda-mental trop souvent esquivé alors qu’il faudrait l’aborder avec un peu d’audace pour redonner souffle, confiance et envie !

La question : se contente-t-on d’une société où, à côté d’emplois hautement qualifiés, subsisterait une masse d’em-plois sans qualification et généralement précaires ? Ou pense-t-on que l’on a un impérieux besoin d’élever la qualification de tous parce que c’est indispensable pour chacun et pour notre société et que l’avenir se dessine avec tous les enfants et les jeunes d’au-jourd’hui ? Dans le premier cas, l’école de la réussite de tous ne relève que d’un affichage politiquement correct et en réalité point n’est besoin de combattre les déterminismes sociaux : il suffit de corriger à la marge les inégalités pour éviter des élites trop homo-gènes ; dans le second cas il y a un postulat à poser, celui que tous les jeunes peuvent réussir, que le service public peut déjouer les inégalités, et il faut lui donner les moyens de tenir son pari.

Seul le second terme de l’alternative est de nature à nous engager dans la voie de l’avenir. L’accès de tous à des diplômes reconnus et des qualifications de plus en plus élevées, la constitution d’une culture commune et le développement d’une recherche indépendante des intérêts du marché sont un impératif pour notre société, qu’il s’agisse de son développement écono-mique, du respect de son environnement, de son fonc-tionnement démocratique, de la capacité de chacun de s’y insérer dans la plénitude effective de ses droits. On ne préparera pas la France du XXIe siècle en regardant en arrière vers un âge d’or qui n’a jamais existé.

C’est un pari qui s’impose, et le problème est de savoir comment s’y prendre pour le réussir. Pas facile à un moment où la crise sociale submerge la crise scolaire, où les personnels, croulant sous des injonctions passéistes et laissés seuls face aux difficultés, perdent confiance. Comment penser répondre aux 15 % d’élèves en grande difficulté sans projet collectif, en les renvoyant eux et leurs familles à une responsabilité individuelle injuste et inopérante ?

L’urgence et la priorité absolue : faire porter l’effort là où sont les difficultés qui tirent le système éducatif vers le bas. Cela signifie une vraie politique de l’éducation prioritaire qui se pense moins en termes d’égalité des chances que d’égalité d’accès aux droits. S’il peut sembler généreux de permettre à certains jeunes issus de quartiers dits défavorisés d’accéder à une classe préparatoire ou à une grande école, si ce type de démarche a le mérite de mettre le doigt sur un problème, il ignore trop souvent que la question centrale est de permettre à tous les jeunes de ces quartiers d’accé-der à une qualification, alors que la plupart décrochent bien avant le bac ; il oublie aussi que l’université est le lieu où se retrouve la masse des jeunes bacheliers et où il y a urgence à combattre l’échec.

Une vraie politique de l’éducation prioritaire doit se fonder sur une répartition fortement inégalitaire des moyens guidée par des critères sociaux. Elle implique la recherche impérative de la mixité sociale. Elle ne doit en aucune façon en rabattre sur les objectifs de formation ni miser sur la déréglementation et la concurrence mais permettre l’expérimentation, l’initiative des équipes éducatives dotées des moyens en temps et en formation pour travailler plus collectivement et suivre les élèves en grande difficulté.

Faire le pari de la réussite de tous implique aussi de penser autrement la lutte contre l’échec : il faut sortir d’une logique où l’on se contente de se demander qui va faire les heures de soutien sans se préoccuper de créer les conditions pour prévenir l’échec en intervenant dès les premières années de l’école et en permettant aux enseignants de travailler avec d’autres, de croiser les regards et les pratiques. Cela implique de trouver par le travail en équipes des solutions pour les élèves en très grande difficulté scolaire, dès l’école maternelle et élémentaire. De créer les conditions d’un vrai collège de la réussite de tous ouvrant sur des lycées qui donnent leur place à toutes les voies, générale, technologique, profes-sionnelle, et de combiner une offre d’éducation diversifiée avec des passerelles qui évitent les culs-de-sac. Cela implique de faire travailler ensemble les diverses formes de l’enseigne-ment supérieur et de penser les rapports entre l’école, les services publics et les associations laïques qui contri-buent à l’accompagne-ment à la scolarité. Et cela implique un vrai travail sur ce que l’on enseigne à l’école, sur les relations à établir entre les savoirs, sur leurs liens avec la recherche.

Enfin, il n’y aura pas d’école de la réussite pour tous si l’on ne se préoccupe pas de ses personnels. D’abord en arrêtant de « charger la barque » et en se mettant dans la tête que l’école ne se réduit pas aux enseignants : on a besoin sur le terrain de personnels qualifiés qui puissent travailler ensemble dans tous les métiers du système éducatif. Et les enseignants n’ont pas tant besoin d’une liberté pédagogi-que formelle que des instru-ments qui leur permettent de penser individuellement et collectivement leurs pratiques et de les faire évoluer : cela signifie notamment une vraie formation en liaison avec une recherche en éducation qui se nourrit des pratiques de terrain et les alimente en retour. Cela signifie une politique de recrutement qui pense le long terme et l’attractivité de ces métiers.

Cela implique d’investir dans l’éducation. Encore les moyens ? Toujours les moyens ? Oui, car c’est une supercherie de laisser croire que l’on peut mieux enseigner avec des classes plus lourdes, que l’on peut répondre aux difficultés scolaires ou sociales sans varier les conditions d’apprentissage, que l’on peut faire l’économie d’une véritable école maternelle ou laisser l’université dans sa misère actuelle. C’est tromper l’opi-nion que de laisser penser que l’on peut assurer la réussite de tous sans bourses et aides conséquentes à la scolarité. Et les « moyens » sont aussi un signe à donner que notre société a fait un choix et est déterminée à l’assumer ; une façon de donner confiance à tous.

La liste est longue et elle est incomplète tant il n’y a pas de gadget bon à tout ou de couteau suisse universel en matière de réussite scolaire. En revanche il faut une volonté politique qui n’ait pas peur d’oser l’ambition. Si cette volonté existe, les personnels massive-ment l’accompagneront. ■

ANALYSE

· Audit de l’édition publique : moderniser ou kärchériser ?

Le 1er février dernier, Jean-François Copé, ministre délégué au Budget et à la Réforme de l’État et porte-parole du gouvernement, a lancé la 6e (et pour l’instant dernière) vague des « audits de modernisation ». Plus de 150 milliards d’euros de dépenses de l’État ont ainsi été fébrilement « audités » et auscultés, depuis octobre 2005.

Tout remonte à une circulaire de Dominique de Villepin à ses ministres, le 29 septembre 2005, qui a fixé la nature et les objectifs de ces audits, lancés « en vue d’améliorer la qualité et l’efficacité [des services] du point de vue des usagers, des fonctionnaires ou des contribuables ». « Un délai sera laissé aux administrations concernées pour faire valoir leurs observations sur ces conclusions. Les audits devront déboucher sur des propositions de simplifications concrètes, d’améliorations de qualité du service rendu tangibles et sur des gains de productivité dont on recherchera la mobilisation à la plus brève échéance. »
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« Chaque mission d’audit, poursuit le Premier ministre, veillera, dans un esprit de transparence et de coopération, à se prononcer en particulier sur le niveau de performance actuel (coût, qualité et délai), la vision cible envisagée, les gains attendus et le plan de transformation quantifié en termes de délais et de ressources nécessaires. Les conclusions des audits pourront faire ressortir des scénarios alternatifs. Je souhaite que les conclusions soient conçues dans un but opérationnel. […] Je serai particulièrement attentif à ce que ce programme se déroule dans un esprit de collaboration, en veillant à garantir la transparence et l’implication des personnels concernés. Il vous appartiendra de conduire le dialogue social nécessaire au succès de cette démarche. »

Villepin a enfoncé le clou en édictant une nouvelle circulaire le 13 juillet 2006 : « Le principe de transparence qui anime cette démarche contribue à rapprocher l’État du citoyen. […] Les conclusions des audits doivent être parfaitement opérationnelles. Ainsi, les rapports doivent non seulement comporter une argumentation rigoureuse et fouillée de leurs préconisations, mais aussi des propositions de scénarios de mise en œuvre. »

« Améliorer la qualité et l’efficacité », « gains de productivité », « niveau de performance », « vision cible », « gains attendus », « plan de transformation quantifié » : la qualité ne fait guère le poids dans cette rhétorique tout entière dédiée à l’univers impitoyable de la LOLF, qui prétend mesurer toute activité des services de l’État à l’aune d’indicateurs de performance et d’efficacité. Ce que confirme Villepin lui-même : « Les audits sont ainsi un des outils pouvant permettre de tirer pleinement profit de la logique de performance issue de la loi organique relative aux lois de finances. »

 De fait, « les audits des dépenses de l’État répondent à une logique essentiellement financière, qui rappelle que le ministère de la Réforme de l’État a été rattaché depuis 2005 au ministère du Budget. Au risque de laisser entendre aux fonctionnaires que la réforme de l’État rime systématiquement avec réductions des moyens », souligne La lettre de la modernisation de l’État
.

Qu’on en juge pour les audits concernant le ministère de l’Éducation nationale et dont les rapports sont déjà parus
. Qu’il s’agisse de la grille horaire des enseignements au LEGT ou au collège, de la carte de l’enseignement professionnel, de l’organisation des examens, de la gestion des bourses de l’enseignement supérieur ou encore des décharges statutaires des enseignants du second degré, l’obsession est la même, seulement comptable : baisser les dépenses de 20 % ! Comme le conclut François Jarraud : « Le pilotage du système éducatif ne se fait plus en fonction de missions. Il se fait en fonction d’objectifs budgétaires. »
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Comme demandé, de Robien a rendu compte à Matignon le 15 décembre 2006 des suites données à ces premiers audits : « Dès la réception des rapports d’audits, j’ai donc veillé, à titre personnel, à la mise en œuvre des mesures susceptibles d’amor-cer rapidement une amélioration de la gestion du système éducatif, surtout lorsqu’elles étaient susceptibles de produire des effets budgétaires lors de l’exercice 2007. En revanche, je me suis montré attentif à ne pas prendre de décisions dont je ne serai pas en mesure d’assurer les conséquences. » Ainsi la diminution des décharges et réductions de service des enseignants du secondaire a déjà été traduite en décret, alors que, pour les horaires des collèges et lycées et pour l’enseignement professionnel, le ministre « reste prudent sur les conclusions qu’il faut en tirer » : « Plusieurs propositions nécessitent non seulement des évolutions réglementaires significatives, mais également des choix politiques qui ne doivent intervenir qu’à l’issue d’une large discussion associant l’ensemble des acteurs de l’éducation ».

Décidément, là aussi l’accélérateur est de mise dans certains cas, le frein de rigueur dans d’autres. De fait, d’autres audits ont été lancés pour l’éducation nationale : sont attendus les rapports sur le pilotage du système éducatif dans les académies à l’épreuve de la LOLF (4e vague de juin 2006), la contribution des nouvelles technologies à la modernisation du système éducatif (5e vague d’octobre 2006), les aides financières aux élèves (6e vague de février 2007), le CIEP (idem), la politique éditoriale des établissements d’enseignement supérieur et de recherche (idem). En revanche, le rapport sur l’INRP (5e vague) est déjà paru.

L’audit de l’édition publique, lui, qui concerne directement le CNDP et les CRDP, est achevé depuis plusieurs semaines. Mais voilà : son rapport est pour l’instant maintenu au secret rue de Grenelle comme au fin fond du 5e étage d’@robase 4 à Chasseneuil. Annoncée à l’origine pour janvier 2007, sa publication aura-t-elle lieu ? Nul ne le sait. Où est donc « le principe de transparence » si valorisé par le Premier ministre ? « l’implication des personnels concernés » ? Rarement en effet audit si complexe aura été mené dans des cercles aussi restreints, n’impli-quant précisément pas les « personnels concernés », et à une allure aussi précipitée.

La notice de présentation de cet audit de l’édition publique
, en octobre 2006, lui assignait pour objectifs de « dresser un bilan de la réforme de 1998 », initiée par la circulaire du 20 mars 1998 de Lionel Jospin, « d’en proposer des aménagements et d’identifier les gains de productivité qui pourraient encore en être obtenus. Il conviendra pour cela notamment de procéder à un recensement des points d’édition publique, d’analyser les besoins d’édition et de publication des ministères (au niveau national et déconcentré), d’estimer l’adéquation entre le dispositif existant et le résultat attendu et de proposer le dispositif le plus efficient. Ce travail commencera par les services du Premier ministre et le MENESR. Les bénéfices attendus sont une économie importante induite par les suppressions des doublons et les mutualisations de moyens entre les centres ainsi qu’une rationalisation de l’action de l’administration dans ce domaine. »

[image: image25.png]


Par rapport aux autres audits concernant l’éducation nationale, ce qui frappe ici dans le choix des auditeurs, c’est l’absence de repré-sentant de l’IGEN au profit de consultants du cabinet d’audit privé Deloitte Enterprise Risk Services, la Rolls Royce de l’audit au niveau mondial. Son terrain d’entreprises habituel ? Air France, Alstom, BNP-Paribas, Carrefour, Club Med, Dassault, EDF, France Télécom, L’Oréal, Pernod-Ricard, Renault, Vinci…

Les quelques informations glanées çà et là malgré le black-out officiel de rigueur sont convergentes : cet audit est une attaque en règle contre les établissements publics éditeurs : Documentation française, CNDP, CRDP sont décriés pour être mieux remis en cause. Benoît Sillard a beau avoir quitté récemment le ministère, ses thèses libérales en faveur de l’édition privée semblent bien avoir pris le pouvoir dans cet audit, détourné de son objet initial, le bilan de la politique de Lionel Jospin en matière d’édition publique, au profit d’un dénigrement de l’édition publique.

De ce point de vue, l’enjeu des échéances électorales nationales d’avril-juin est simplissime : en cas de victoire des tenants du libéralisme économique, les conclusions les plus négatives de l’audit seront reprises et mises en œuvre, pour parachever le travail de sape du CNDP et du réseau initié par la délocalisation et les ponctions financières et humaines à répétition
. 

En n’oubliant pas que c’est lorsque François Bayrou était ministre de l’Éducation nationale qu’en 1994, le CNDP a fait l’objet d’un précédent audit conjoint de l’IGAENR (l’Inspection générale de l’administration de l’éducation nationale) et de l’IGF (l’Inspection générale des finances)…

En attendant de connaître le détail de l’audit de l’édition publique, qui finira bien par sortir d’une manière ou d’une autre du coffre-fort où on le cèle, le contenu de l’audit de l’INRP ne laisse pas d’être des plus instructifs. D’une part, la mission laisse au ministre le choix entre la dissolution pure et simple de l’établissement et sa refondation – à condition de supprimer 124 emplois  (ETP) sur 274 et de ne plus faire de… recherche
. D’autre part, il est noté que « le bénéfice du transfert à Lyon est limité », que « le recours à l’INRP comme opérateur par les services du ministère et les corps d’inspection reste ponctuel et marginal ».

Le rapport devient même cinglant envers le ministère : « Le fait que [le CNDP et l’INRP] se soient positionnés sur le même créneau, […] l’observation de l’usage des TICE dans l’enseignement, est à mettre tout autant au débit de la tutelle qui laisse ses établissements publics nationaux en déshérence, qu’à celui de ces établissements qui, invités à se diversifier et à augmenter leurs ressources propres, en viennent à se concurrencer ; cet état de fait ne peut, in fine, qu’aboutir à des redondances et donc à un gaspillage des deniers publics. [… Est démontrée,] au-delà du seul cas de l’INRP, l’urgence de redéfinir le rôle et de clarifier les attributions respectives des établissements publics nationaux dont ce ministère dispose pour l’aider à assurer sa mission. » Sans compter les redondances entre EPN et services du ministère, entre sites académiques et de CRDP, etc.

Oui, les EPN de l’éducation nationale ont besoin d’un grand réformateur de la trempe d’un Louis Cros dans les années 50-60, pour sortir de l’impasse, qui n’a que trop duré, d’un ministère ne cessant d’affaiblir ses établissements d’appui et de les accuser de la rage pour mieux tenter de les noyer. ■

INSTANCES SCÉRÉN

· Les interventions de la FSU au CTPC du 21 novembre 2006

À propos des « propositions d’orientations d’activité du CNDP »

Ce libellé de l’ordre du jour officiel recouvrait un avatar du projet d’établissement du réseau, toujours en panne d’élaboration et ici réduit à une liste squelettique de dix propositions tenant sur une seule page.

Les représentants des personnels ont conjugué leurs efforts, comme le matin même au CTP du CNDP, et ont réussi à empêcher tout vote sur un document aussi succinct.

Voici les principaux points abordés par les représentants siégeant au nom de la FSU :

• Le projet ne peut se mettre en œuvre sans les personnels qui le mettront en œuvre : c’est leur adhésion qui lui donnera toute sa chair. La FSU se fait notamment l’interprète de l’inquiétude des personnels devant la diminution des moyens financiers, avec l’augmentation des cotisations patronales sur les retraites – soit 2,3 millions d’ euros prélevés dans le réseau en 2007 – , alors que 18 CRDP sont déjà en déficit en 2006. Inquiétude aussi devant les diminutions sans fin des ressources humaines : suppression de postes, départ des emplois jeunes après les aides éducateurs. La gestion prévisionnelle des emplois et des postes, clé d’une politique de ressources humaines digne de ce nom, relève du vœu pieux, le SCÉRÉN n’étant pas maître de son destin, commandé par les exigences de baisse de postes qu’imposent la politique gouvernementale et les choix de Bercy.

• En fait, c’est une interrogation sur l’avenir même du réseau et de ses établissements qui s’exprime, devant laquelle les réponses techniques et fonctionnelles ne suffisent pas : une mise en perspective de ce que doit être le réseau dans les trois ans est indispensable.

• En ce qui concerne le CNDP, les demandes des personnels doivent être entendues, tant en termes de dimensionnement de l’antenne francilienne que de validation et de mise en place du plan d’accompagnement social.

• Les CDDP, eux, ne sont apparus qu’en creux dans l’exposé introductif du directeur général (fréquentation des médiathèques, librairies…). Véritables arlequins, il leur est toujours demandé d’être au service de trois maîtres (Conseil général, CRDP, IA), alors que leurs moyens se contractent de plus en plus. Leur expertise en terme de partenariats n’a pourtant plus à être prouvée.

À propos de deux sujets récurrents, inscrits à l’ordre du jour à l’initiative 
des représentants FSU

1) Sur la précarité

Depuis un an, la FSU demande un bilan du protocole « Sapin » d’intégration par le réseau des agents non titulaires.

L’administration est d’accord pour la mise en place d’un groupe de travail. La FSU a fait part au DRH du CNDP de ses propositions pour ce groupe de travail, qui doit travailler sur le bilan, mais aussi sur la prospective.

2) Sur l’intégration des PTO

Depuis 2003, 60 PTO du réseau ont demandé, sur proposition de l’administration, leur intégration dans divers corps d’ITRF.

Depuis ce jour, la FSU a interrogé à chaque CTP l’administration sur l’information qu’elle comptait donner à ces collègues. À chaque fois, la même réponse : dossier ensablé au MEN.

Une collègue a même sollicité le médiateur de l’Education nationale, qui estime que pour les demandes d’intégration en catégorie C (décret 86-493 du 14 mars 86, art. 2), celles-ci sont recevables.

Le ministère ne répondant toujours pas, le DG du CNDP s’est engagé à interroger le directeur des affaires financières lors d’une rencontre programmée début décembre. Si cette démarche n’aboutit pas, nous solliciterons une audience spécifique auprès du secrétariat général du ministère. ■

· Le CA du CNDP du 1er décembre 2006

Convoqué le 21 novembre, le conseil d’administration du CNDP n’avait pu alors siéger, un défaut de quorum ayant été tout soudain « constaté » par le président du CA dans les circonstances rapportées par le communiqué n° 71 de l’intersyndicale du CNDP
 : une délégation de collègues du CNDP venus d’Ile-de-France jusqu’au siège de leur établissement pour dialoguer avec les membres du CA mais empêchés d’accéder à @robase 4 métamorphosé en bunker de verre protégé (de quoi ?) par les gendarmes ; les représentants des personnels au CA faisant la navette entre le CA et la direction barricadée pour essayer de tisser un lien, d’établir les bases d’un dialogue ; et le CA déclaré dans le même souffle ouvert et clos pour absence de quorum, dix secondes avant le retour des représentants du personnel dans la salle.

Le CA s’est donc finalement réuni le 1er décembre avec, comme il est de règle, le même ordre du jour. Dix membres présents en tout et pour tout sur les vingt-sept composant l’instance – mais aucun quorum n’est requis en cas de reconvocation – : les cinq représentants des personnels, le président, les représentants de la DGESCO et de la DAF du ministère, une personnalité qualifiée et un parent d’élève. Le tout en présence de la direction du CNDP au titre d’experts.

Deux représentants des personnels sont d’abord intervenus – sinon le déroulé de la séance allait commencer comme si de rien n’était : d’une part, une déclaration de fond sur la situation du CNDP et du réseau du précédent CA jusqu’aux péripéties du 21 novembre ; d’autre part, une demande, acceptée par l’administration (qui avait en outre retiré la question intitulée « propositions d’orientations d’activité du CNDP »), de modifier l’ordre des points à traiter, pour plus de logique.

► 1. Répartition des moyens au sein du SCÉRÉN : il s’agissait d’une modification mineure par rapport au tableau déjà adopté au CA du 7 novembre.  Mais le représentant FSU des personnels a donné lecture au Conseil de la lettre ouverte des personnels du CRDP de l’académie de Créteil à l’intention des membres de leur propre CA, sur la situation budgétaire critique de leur centre – dont le président du CA du CNDP a convenu qu’elle était « la traduction financière de problèmes de fond affectant le réseau ».

► 2. Budget prévisionnel 2007 pour le CNDP et pour le CERIMES : le directeur général du CNDP a mis en avant trois axes d’orientation pour 2007 – être au service de la réussite des élèves, réagir à la révolution numérique en allant de l’avant, refonder le CNDP en amont du transfert en menant des réorganisations internes. Le représentant de la DGESCO a notamment déclaré que « le CNDP est l’éditeur public de la politique scolaire ».

► 3. Tarifs des produits et services de l’établissement : le directeur commercial a présenté un document intéressant sur la politique des prix de vente, avec des critères de fixation, les grandes orientations de la politique tarifaire et des grilles de remises pour achats en nombre. Le représentant FSU des personnels a suggéré de prévoir également des remises (compatibles avec la loi Lang sur le prix du livre pour les ouvrages) en fonction du montant total d’une commande : un prochain CA devrait examiner des propositions en ce sens.

► 4. Convention d’hébergement et de partenariat avec l’ADRIEFE (Association pour le développement de ressources en matière de recherche et d’innovation pour l’éducation et la formation en Europe) : ce fut le clou de ce CA. Un dossier mal préparé, mal ficelé, qui, au fil des questions des représentants des personnels comme des autres membres (y compris du ministère), fit croître un embarras visible dans les rangs de l’administration. 

La convention soumise se caractérisait en effet par le flou des activités de ladite association ADRIEFE/IQUARE, nouvel avatar de structures comme E4L/ CEIQA. Ce milieu poitevin est une vieille connaissance en fait, déjà rencontrée depuis l’annonce de la délocalisation du CNDP sous le vocable de « pôle européen » ou de « mission des industries de la connaissance », avec comme interlocuteur par exemple Didier Moreau. Celui-là même qui était venu au CNDP, le 15 septembre 2003, présenter la E-mission du Poitou-Charentes, dans le cadre du groupe de travail sur les TICE, l’un des groupes de l’automne 2003 relatifs à la délocalisation.

Autant dire que le mirifique « espace expérimental d’apprentissage du futur » annoncé dans l’enceinte d’@robase 4 par le projet de convention soumis au CA n’a rencontré que sourires sceptiques et moues dubitatives. Au point que, pour éviter un vote négatif, l’administration se résolut au retrait de ce point de l’ordre du jour.

► 5. Synthèse financière des CRDP : l’agente comptable a présenté un rapport très fouillé sur la situation financière des CRDP en 2005. Elle a conclu sur le fait qu’une dizaine de centres sont en difficulté : 3 en très grande difficulté (Marseille, Rouen, Guadeloupe), 4 en difficulté sérieuse (Orléans, Rennes, Montpellier, Créteil), 3 dont la situation est à surveiller (Nancy, Strasbourg et, pour les stocks, Versailles). ■

· Le scrutin du 27 mars 2007 pour les CTP 

Nous recevons ces jours-ci le matériel électoral permettant de voter pour le renouvellement des représentants des personnels aux CTP (Comités techniques paritaires) des CRDP et du CNDP ainsi qu’au CTP commun du réseau. 

Rappelons que : 

– les CTP et le CTP commun sont des instances paritaires (autant de représentants des personnels que de l’administration) et consultatives : ce sont des lieux de discussions où doit être mené le dialogue social. L’administration demande l’avis des CTP pour les problèmes généraux d'organisation des établissements (ex. les textes réglementaires les régissant, les organigrammes), leurs conditions de fonctionnement (ex. la carte budgétaire), les plans de formation et les programmes de modernisation des méthodes et techniques de travail et leur incidence sur la situation du personnel, les grandes orientations à définir pour l'accomplissement des tâches (ex. l’ARTT), les critères de répartition des primes, l'évolution des emplois, des effectifs, des métiers et des qualifications (ex. la précarité). Chaque centre du réseau (CNDP ou CRDP) est doté d’un CTP propre, aux attributions limitées au centre concerné, alors que le CTP commun a vocation à débattre des questions communes au réseau (voire à certains centres seulement) et à l’articulation et à la cohérence entre les différents établissements ;

– sont électeurs « les fonctionnaires titulaires ou stagiaires qui exercent leurs fonctions dans le ressort du CTP considéré à la date du scrutin ; les agents non titulaires, de droit public » (CDD depuis au moins trois mois) ;

– le mode de scrutin est une consultation et non une élection nominative : il s’agit de voter pour un syndicat ou une fédération syndicale, le nombre de voix obtenu par chaque syndicat fixant le nombre de ses représentants dans chaque instance et chaque syndicat choisissant ensuite en son sein ses représentants ;

– ce scrutin revêt une importance décisive, car, outre les CTP et CTPC en 2007, ses résultats serviront aussi à renouveler les conseils d’administration en 2008 et les comités hygiène et sécurité en 2009. 

Participez au scrutin, pour montrer l’importance que vous attachez à la défense collective de nos métiers et de nos conditions de travail, mais aussi pour faire reculer l’abstention et éviter un second scrutin en mai-juin en cas de participation inférieure à 50 % des inscrits.

Votez par voie postale dès réception du matériel de vote, car les enveloppes contenant vos votes devront être reçues avant le 27 mars, jour du dépouillement
. ■

FOCUS : LA FSU

· La FSU, fédération n° 1 de la Fonction publique d’État

et de l’Éducation nationale

La FSU réunit toutes les catégories de personnels : administratifs, documentation,
enseignants, agents et ouvriers 
professionnels, chercheurs…

Aujourd'hui, la FSU est la première fédération de l'enseignement public d'État
et de l'éducation, c’est donc l'une des premières forces syndicales de ce pays,
mettant au service des personnels sa combativité, sa capacité de réflexion 
et de propositions,
son souci de pluralisme et d’unité.

Elle siège au CTPC, aux CTP et CA du CNDP 
et dans la plupart des CRDP.
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La FSU (Fédération syndicale unitaire) est une fédération de syndicats nationaux qui regroupe toutes les catégories de personnels intervenant dans l’enseignement, l’éducation, la recherche, la culture, la formation et l’insertion. 

C’est aujourd’hui la première fédération syndicale de la fonction publique de l'État – et en particulier au sein de l’éducation nationale, où, lors des dernières élections professionnelles de décembre 2005 (aux Commissions administratives paritaires nationales ou CAPN, qui examinent les questions relatives aux carrières des enseignants : mutation, avancement d'échelon, promotion, notation, etc.), ses syndicats ont recueilli plus de 46,6 % des suffrages exprimés (+ 1,1 %), devant l’UNSA Education (15,2 %, soit + 0,6 %), le SGEN-CFDT (9 %, soit - 2,1 %) ou la CGT (3,9 %, soit + 0,4 %). 

FSU – 3/5, rue de Metz, 75010 Paris 
– tél. 01 44 79 90 30 – 
fax 01 48 01 02 52

Parmi les syndicats nationaux qui forment la FSU, 4 concernent plus particulièrement les personnels du CNDP et des CRDP.


Le SNES (Syndicat national des enseignements de second degré) est le syndicat majoritaire chez les enseignants du second degré. Lors des élections de décembre 2005, le SNES a été confirmé comme l'organisation syndicale la plus représentative des personnels des lycées, collèges et CIO : les listes présentées par le SNES ont obtenu 39,1 % des suffrages exprimés (contre 10,5 % pour le SGEN-CFDT, 7,7 % pour le SNALC, 6,8 % pour l’UNSA, 5,3 % pour la CGT…). Avec le SNEP (Syndicat national de l’éducation physique) et le SNUEP (Syndicat national unitaire de l’enseignement professionnel), autres syndicats de la FSU pour le second degré, la FSU atteint ainsi 47,8 % des suffrages dans le secondaire.

SNES – 46, avenue d’Ivry, 75647 Paris Cedex 13 – 
tél. 01 40 63 29 00 – fax 01 40 63 29 34
adhésions www.snes.edu/s4pub/article.php3?id_article=173, 
carte des académies et des S3 www.snes.edu/memos/adresses/ 


Le SNUipp (Syndicat national unitaire des instituteurs, professeurs d'école et PEGC), avec 45,1 % des suffrages en décembre 2005, est le premier syndicat des enseignants des écoles.

SNUIPP – 128, bd Blanqui, 75013 Paris – tél. 01 44 08 69 30 – fax 01 44 08 69 40 – snuipp@snuipp.fr 
(toutes les sections départementales de France
ont une adresse électronique, sur le modèle suivant : snuxx@snuipp.fr, en remplaçant xx 
par le numéro du département), 
http://snuipp.fr/, 
se syndiquer www.snuipp.fr/adherer/saisie_adherer.htm 

Le SNASUB (Syndicat national de l'administra-tion scolaire et universi-taire et des bibliothèques) est ouvert aux personnels d'administration scolaire et universitaire (catégories A, B, C), branche administration financière et branche administration générale, aux personnels des bibliothèques, aux personnels ingénieurs, techniciens, administratifs de la recherche et de la formation (ITARF) et aux personnels administratifs de documentation – que ces personnels soient fonctionnaires (titulaires, stagiaires ou retraités), contractuels ou vacataires.

SNASUB – 3/5, rue de Metz, 75010 Paris – tél. 01 44 79 90 42 ou 47 – fax 01 42 46 63 30 – snasub.fsu@snasub.fr, www.snasub.fsu.fr 
(pour adhérer : www.snasub.fsu.fr/adherer.htm)


L’UNATOS (Union nationale des agents techniques, ouvriers et de service [et de laboratoire]) est le syndicat FSU qui regroupe les personnels ATOS de l’éducation nationale. Son champ de syndicalisation est donc vaste : PTO, OEA, agents techniques de labo, AST, OP, aides de labo, OPP, agents-chefs, agents techniques principaux, maîtres ouvriers, aides techniques de labo, adjoints techniques principaux, maîtres ouvriers principaux, aides techniques principaux, techniciens ouvriers, techniciens de laboratoire, techniciens de l’enseignement supérieur, contractuels 10 mois, CDD, emplois jeunes cadre de vie...

UNATOS-FSU – 17, rue Melchion, 13005 Marseille – tél. 04 95 08 11 33 – fax 04 95 08 11 34 – unatos.nat@wanadoo.fr, www.unatos.fr, 
se syndiquer www.unatos.fr/page4.html  

Autres syndicats de la FSU : voir www.fsu-fp.org/snfsu/sites_sn.htm 

Le SNES, le SNEP, le SNETAP et le SNUipp sont, ainsi que le SGEN-CFDT et l’UNSA-Éducation, membres du Comité syndical européen de l’éducation, l’ETUCE-CSEE (voir www.etuce.homestead.com/CSEE_fr.html). 

Avec 11 autres fédérations syndicales européennes, le CSEE forme la CSE, Confédération européenne des syndicats (= ETUC : European Trade Union Confederation), qui regroupe également 81 organisations (dont la CFDT, la CGT, l’UNSA), soit en tout plus de 60 millions de syndiqués.

Pour contacter la section FSU 
du CNDP : fsu@cndp.fr 

Contact Chasseneuil : Véronique Bouchet, CNDP/DRT, bureau 405, tél. 05 49 49 78 63, veronique.bouchet@cndp.fr  

Contact Paris rue d’Ulm : Gilles Gony, CNDP/DAE, bureau 210, tél. 01 55 43 60 98, gilles.gony@cndp.fr 

Contact Montrouge : Loïc Joffredo, CNDP/SnPAV, tél. 01 46 12 83 25, loic.joffredo@cndp.fr  

La FSU, une force pour nous défendre, au service de chacun de nous, de nos missions et de nos établissements !

L’appel du 5e congrès de la FSU de Marseille
(2 février 2007)

La FSU entend contribuer à construire des alternatives aux politiques aujourd’hui mises en œuvre. Elle appelle à bâtir ces alternatives autour de quelques axes centraux : éducation, services publics et fonctions publiques, protection sociale.

Maintenant et pour l’avenir, la FSU appelle à une rupture radicale avec la politique éducative actuelle et à relever le défi de la démocratisation du service public d’éducation afin d’augmenter le niveau général de formation et de qualification de tous les jeunes.

La FSU propose pour cela dix engagements pour une vraie priorité au Service Public d’Education : 

[image: image4.png]


 1 - un service public laïque d’éducation transformé qui garantit :

· la réussite de tous les jeunes ;

· une véritable culture commune pour tous ; 

· la prévention et les réponses aux difficultés scolaires de la maternelle à l’université ;
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 2 - une scolarité obligatoire portée à 18 ans et permettant aux familles de scolariser leurs enfants dès 2 ans ;
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 3 - la garantie d’une véritable mixité sociale ;
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 4 - une relance ambitieuse des ZEP ;
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 5 - la gratuité, le développement de l’aide sociale, des bourses et d’allocations d’études ;
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 6 - le développement pour tous de formations initiales sous statut scolaire dans les lycées professionnels, technologiques et généraux, ce qui s’oppose à l’apprentissage ; à sa survalorisation, à son expansion ; aux formations alternées privées ;
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 7 - le développement harmonieux d’enseignements supérieurs, fortement articulés avec la recherche, sur tout le territoire et une amélioration du taux d’encadrement des premiers cycles universitaires ;
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 8 - une urgente priorité de la recherche et une augmentation de son financement ;
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 9 - un service public en charge de la formation tout au long de la vie ;
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 10 - le maintien et le développement de services publics et de structures laïques agréées assurant l’accompagnement à la scolarité et l’accès du plus grand nombre à l’éducation populaire, à la culture, aux sports, ... ;

Cela passe par :
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  Une forte augmentation de la part du PIB consacrée, dans le budget de l’Etat, à l’éducation et à la recherche.
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  Un plan pluri-annuel de recrutement de personnels statutaires pour répondre aux besoins, une amélioration de leur formation initiale et continue, le respect de leur qualification et de leurs missions, l’attribution des moyens pour développer le travail collectif, la revalorisation matérielle et morale des métiers de l’éducation, de la recherche et de la culture ;
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  Une politique nationale de péréquations assurée par l’Etat pour compenser les inégalités territoriales.
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La FSU appelle à une politique qui assure à tous une véritable égalité d’accès aux droits fondamentaux. La consolidation et l’amélioration du rôle des services publics en France comme en Europe sont des priorités. Les services publics jouent un rôle majeur de cohésion sociale, d’égalité entre les citoyens en mettant à la disposition de tous des biens essentiels qui ne doivent pas être pris en charge par les intérêts privés et doivent respecter les principes de laïcité. Ils doivent être développés et accessibles à tous, sur tout le territoire. Ils participent de la répartition et de la production des richesses. Les services publics doivent reposer sur une véritable démocratie sociale, être contrôlés par les usagers, les élus, les salariés des Services Publics et les organisations syndicales avec des moyens d’action étendus. Ils en constituent en retour un des éléments moteurs. La FSU demande l’arrêt des privatisations et des ouvertures à la concurrence, la reconstitution des conditions de véritables services publics répondant en particulier aux nouveaux besoins. La FSU s’oppose à ce que soit envisagée une nouvelle étape de décentralisation. Elle demande que soit fait un réel bilan de l’ensemble des mesures de décentralisation mises en œuvre depuis plus de vingt ans et, dans l’immédiat, que soit rendue effective la possibilité de réversibilité pour les mesures contestées, notamment le transfert des personnels et de leurs missions.


La FSU appelle au développement d’une protection sociale de haut niveau, assurant une véritable égalité et une véritable solidarité qu’il s’agisse de santé ou de retraite, et qui revienne sur les réformes imposées ces dernières années et caractérisées par l’individualisation et la marchandisation, porteuses de régressions majeures et d’inégalités.

La FSU appelle à une politique ambitieuse des salaires, des pensions, de l’emploi tant dans le privé que le public. L’augmentation immédiate du SMIC et de la valeur du point d’indice pour la Fonction publique, l’ouverture de négociations sur les salaires et la reconstruction de la grille sont des besoins pour la société tout entière. Elle se bat pour le rattrapage des pertes du pouvoir d’achat et sa progression pour les actifs et les retraités de la Fonction Publique.

Répondre aux besoins de service public passe par des fonctionnaires en nombre suffisant, aux niveaux

de qualification appropriés et dont les métiers doivent être mieux reconnus et rémunérés. Loin d’être un coût, la politique de l’emploi public qui s’impose constituerait un facteur de relance de créations d’emplois et de réduction des déficits. La précarité est inacceptable pour les personnels et nuit au bon exercice des missions de service public. C’est pourquoi la FSU fait de la lutte contre la précarité et de l’exigence de recrutements de titulaires à la hauteur des besoins un des axes essentiels de son action syndicale. Elle combat la conception managériale de la gestion des personnels qui soumet le déroulement normal des carrières à un « mérite supposé » et remet en cause les statuts.

La FSU appelle à l’extension des droits et libertés, à la lutte contre toutes les discriminations, contre le racisme, la xénophobie et le sexisme sous toutes ses formes. Elle s’oppose résolument à la répression et la criminalisation des mouvements sociaux. Elle exige l’arrêt des expulsions des enfants et des jeunes scolarisés et de leurs familles et une régularisation massive des sans papiers. Elle dénonce les politiques du tout sécuritaire qui privilégient la répression et l’incarcération plutôt que l’éducation, particulièrement vis-à-vis des jeunes les plus en difficulté.

La FSU appelle à une réforme immédiate des règles régissant la représentativité et le dialogue social en la fondant sur une représentativité déterminée par le vote librement exercé par les salariés et sur le principe d’accords dont la validité reposerait sur la signature d’organisations représentant une majorité des salariés concernés. Elle appelle à la défense et à l’amélioration de tous les droits syndicaux. Elle s’opposera à toute limitation du droit de grève.

C’est autour de ces axes précisés et développés dans les textes votés par son congrès que la FSU mènera ses luttes et interviendra dans le débat public.

Sur toutes ces questions tout comme sur l’avenir du syndicalisme, elle appelle l’ensemble du mouvement syndical sans exclusive à débattre et travailler ensemble pour échanger les points de vue et construire des convergences et des actions communes. Elle prendra toutes les initiatives dans ce sens.
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1 Les gens qui doutent 2mings
(Anne Syvestre, 197)

2 Rue des Blancs-Manteaux 1min3t
(eanPaul Sartre/foseph Kosma, 1344)

3 Voir un ami pleurer 2ming
(Jacques Brel/Francais Rauber, 1977)

4 Les années d'autrefois 3minso
(Richard Cannav/Gérard Jouannest, 1983)

5 Comme a Ostende 3mincy
(jeanRoger Cavssimon/L4o Faré, 1960)

6 Atous les enfants 1 min 56
(Bors Vian/Claude Vence, 1954)

7 Perimpinpin aminis
(Bartara, 1972)

8 Sans vous aimer 3minss
(Francoise Sagan/Michel Magne, 1556)

9 Robert e Diable 5minos
Louis Aragan/]ean Ferat, 1960/1368)

10 La Butte rouge 3mino3
Gaston Montéhus/Georges Krier, 1913:1823)

11 Question de peau 3minso
(Bernard Lavilrs, 2004)

12 Lécharpe 2mins7
(Maurice Fanon, 1963)

13 Noir et blanc 3mina1
(Bernard Lavilers, 1935)

14 Tout fout P'camp 2minds
(Raymond Asso/ juel, 1336)

Prise do son Robert Suhas






CALENDRIER 

• 16 mars 2007 : date limite d’envoi du matériel de vote aux électeurs pour le renouvellement des représentants des personnels aux CTP des CRDP et du CNDP ainsi qu’au CTP commun du réseau.

• 21 mars 2007 : CTP du CNDP et CTPC à Chasseneuil-du-Poitou.

• 26-30 mars 2007 : 5e congrès national du SNES à Clermont-Ferrand.

• 27 mars 2007 : dépouillement de la consulta-tion pour le renouvellement des représentants des personnels aux CTP du SCÉRÉN.

• 5 avril 2007 : conseil d’administration du CNDP à Chasseneuil-du-Poitou.

• 25 avril 2007 : ouverture des inscriptions en ligne poiur les concours ITRF 2007 (clôture des pré-inscriptions le 15 mai et des inscriptions le 22 mai).

CONTACTS 

· Les représentants actuels de la FSU 
dans les instances SCÉRÉN (CTPC, CA du CNDP, CCP)

• Comité technique paritaire commun

titulaires Jean-Claude Arrougé (jean-claude.arrouge@ac-paris.fr) ; 
Yves Limousin (ylimousin@ac-grenoble.fr) ; 
Danielle Lacaze (danielle.lacaze@cndp.fr)

suppléants Loïc Joffredo (loic.joffredo@cndp.fr) ; Sylvain Dehurtevent (sdehurtevent.cddp62@ac-lille.fr).

• Conseil d’administration du CNDP

titulaire Gilles Gony (gilles.gony@cndp.fr)

suppléant Jean-Claude Arrougé (jean-claude.arrouge@ac-paris.fr).

• Commissions consultatives paritaires

– personnel de bibliothèque et de documentation : 

titulaire Yves Limousin (ylimousin@ac-grenoble.fr)

suppléante Odile Jouanne (odile.jouanne@ac-orleans-tours.fr) ;

– enseignants détachés du second degré : 

titulaires Gilles Gony (gilles.gony@cndp.fr) ; 
Claude Joliton (claude.joliton@ac-dijon.fr)

suppléants Véronique Bouchet (veronique.bouchet@cndp.fr) ; 
André Bertola (andre.bertola@ac-nice.fr) ;

– enseignants détachés du premier degré : 

titulaires Sylvain Dehurtevent (sdehurtevent.cddp62@ac-lille.fr) ; 
Jean-Robert Dassé (cddp73.ie@ac-grenoble.fr)

suppléants Jean-Pierre Calistri (jean-pierre.calistri@ac-nice.fr) ; 
Emmanuel Faucon (emmanuel.faucon1@ac-nantes.fr).

Cette lettre est rédigée par des adhérents FSU du SCÉRÉN
(fsu@cndp.fr), adhérents du SNASUB, du SNES, 
du SNUIpp, de l’UNATOS…




Le service public des ressources pour l’éducation


Le réseau CNDP-CRDP





Depuis sa création par Jules Ferry et Ferdinand Buisson en 1879, le Centre national de documentation pédagogique a pour vocation de sélectionner, de produire et de diffuser des documents (textes ou images) pour les enseignants. Vers 1945 a commencé un double mouvement centrifuge : d’une part, des services du CNDP deviennent autonomes – les actuels INRP, CIEP, CNED –, d’autre part le CNDP ouvre des implantations régionales sous le nom de CRDP, qui peu à peu vont mailler tout le territoire national, avec des CDDP et des antennes locales. Pour relancer la décentralisation Defferre, un décret de 1992 érige les CRDP en autant d’établissements nationaux : aujourd’hui le CNDP (auquel sont associés le Clemi et le Cerimes) et les CRDP forment ainsi un ensemble de 32 établissements publics administratifs, sous tutelle du ministre de l’éducation. 


Dernier en date, un décret de 2002 reconnaît cet ensemble comme un réseau – mais sans lui donner de nom – et insiste sur les TICE et les arts et la culture. Les directeurs du CNDP et des CRDP ont alors choisi d’appeler ce réseau le SCÉRÉN (Services, Culture, Édition, Ressources pour l’Éducation Nationale), pour mettre en valeur ses actions communes, le CNDP et chaque CRDP gardant son propre nom. Outre la production de ressources, ce décret stipule que le CNDP, avec le concours des CRDP, « est chargé d’en favoriser l’usage » et qu’« il participe à l’animation des CDI institués au sein des établissements d’enseignement et à la formation des enseignants ainsi que des intervenants artistiques à l’utilisation des ressources éducatives ».





� 


Le Congrès de la FSU de Marseille a voté 


un appel à signer cette pétition.








Lu sur le site du SNES





Le certifié en fin de carrière à 4 100 € ? Chiche, M. Copé !





« Les enseignants des lycées et collèges ont eu la stupéfaction d’entendre le ministre du Budget, J.-F. Copé, affirmer à plusieurs reprises (France Info, TF1) : « Un professeur certifié en fin de carrière, ça gagne à peu près 4 100 euros par mois. »


L’erreur commise par le ministre dépasse les 40 % puisque le traitement du certifié en fin de carrière est inférieur à 3 000 euros. Le ministre, qui se targue de tant de rigueur quand il lance des audits pour supprimer des emplois (décharges statutaires, horaires des lycéens et des collégiens) est ainsi pris en flagrant délit d’approximation. »





Le pilotage du


 système éducatif �ne se fait plus en fonction de missions. Il se fait en fonction d’objectifs


 budgétaires. 





Jean-Claude Arrougé et Hélène Jarry-Personnaz, membres de l’association NODÉLOC, engagent dans Orages désirés leur amour de la chanson française. Une voix qui sait moduler l’ironie comme la tendresse ; �des doigts qui accompagnent avec fraternité �et générosité.





Ce disque, édité à l’occasion du 4e anniversaire de la création de NODÉLOC, est offert pour chaque don d’au moins 10 € à l’association.


Pour le recevoir, ajouter 5 € au montant de votre don et joindre un chèque à l’ordre de NODÉLOC adressé à : NODÉLOC, �66 rue Marcel-Pagnol, �78370 Plaisir.  





Le rapport de l’audit sur l’édition publique est maintenu au secret rue de Grenelle comme à Chasseneuil-du-Poitou





Le ministère de tutelle laisse ses établissements publics nationaux �en déshérence 








�	 Lettre de Villepin aux ministres sur la mise en place du programme d’audits de modernisation (29 septembre 2005).


�	 La lettre de la modernisation de l’État n° 49, 5 février 2007, www.acteurspublics.com/lme/actu/49/evenement.php.


�	 Voir le site www.audits.performance-publique.gouv.fr.


�	 Le Café pédagogique, Informations professionnelles n° 77, 12 novembre 2006, www.cafepedagogique.org/disci/actu/77.php.


�	 www.audits.performance-publique.gouv.fr/bib_res/204.pdf.


�	 Comparer dans La lettre de la modernisation de l’État n° 51 du 6 mars 2007 les propositions de neuf candidats possibles à l’élection présidentielle sur la réforme des administrations et de la fonction publique, www.acteurspublics.com/lme/actu/51/special.php.


�	 Lire le communiqué de l’AG des personnels de l’INRP du 20 février 2007 : www.snes.edu/observ/spip/IMG/doc/INRPCommunique_AG20-02-2007.doc.


�	 Voir « CNDP : et maintenant les gendarmes ! », www.nodeloc.net/intranet/doc/communique_71.doc.


�	 Attention notamment, dans les DOM, aux enveloppes pour le CTPC adressées à Chasseneuil !
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